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Déclaration    SE UNSA

CTPD COLLEGES 23 mars 2009
Monsieur l’Inspecteur d’académie, Mesdames, Messieurs,

Lors du CTPD du 5 février, nous avons dénoncé une fois encore les conséquences de la nouvelle augmentation des HSA dans la dotation des collèges pour la rentrée 2009. Il s’agit là, chacun l’a bien compris, d’un moyen détourné de supprimer des emplois malgré la hausse d’effectifs constatée.

En effet, la dotation en heures supplémentaires n’est pertinente que dans la mesure où elle permet d’offrir la souplesse de fonctionnement nécessaire aux établissements, mais ne doit pas être érigée en mode de gestion des moyens qui leur sont accordés….

En outre, nous tenons à rappeler qu’il n’est pas acceptable qu’une telle dotation puisse aller au delà de l’unique heure supplémentaire applicable par les textes, au service hebdomadaire des enseignants, si ces derniers ne sont pas volontaires et que ces heures puissent leur être par conséquent imposées !

Les établissements ont donc tenté, tant bien que mal, de composer avec les moyens restreints attribués. Quelques dotations initiales ont été amendées dans certains collèges (Verdun-sur-le-Doubs 2HP et 6HSA, St-Marcel  3,5HP, Cuiseaux 6HP )

Au final, les chefs d’établissements ont dû construire leur projet de répartition non pas en fonction des choix pédagogiques de leur collège mais en considérant comme postulat de départ  l’utilisation incontournable des HSA. Il leur a donc fallu persuader, convaincre les collègues  d’accepter une nouvelle dégradation de leurs conditions de travail. Après avoir intégré toutes ces HSA, (parfois plus de 8% de leur dotation globale) ces mêmes principaux ont proposé de nombreux compléments de service ou des suppressions  de postes.

Le document préparatoire sur lequel nous avons travaillé montre bien que les compléments de service de 2h, 3h, 4h sont très fréquents dans certaines matières, alors que des HSA sont distribuées dans ces mêmes domaines d’enseignement. L’argumentation est identique lorsqu’un collège a, par exemple, un besoin de 15h d’enseignement dans une discipline. Il ne peut pas demander l’ouverture d’un poste mais il absorbe souvent plus de 3HSA dans cette même discipline.

Avec des prévisions d’effectifs en hausse, vous proposez pour les collèges de Saône-et-Loire à la rentrée 2009, 30 suppressions de postes et seulement 6 ouvertures. Le retrait d’emplois serait donc une fatalité au collège ?  Aurions-nous  la preuve que le collège est en train de disparaître des préoccupations ministérielles alors qu’il est un moment clé de la scolarité obligatoire ?

Dans ces conditions comment le collège pourra-t-il être enfin mis en capacité de remplir son rôle ? Après l’école primaire, il devrait faire acquérir à tous un socle commun de connaissances et de compétences. On est loin du compte. Qu’on lui donne les moyens en postes et en organisation pédagogique !

A ce propos, vous savez que les organisations syndicales exigent du ministre qu’il renonce au recrutement des « médiateurs de réussite scolaire », mesure inadaptée à une lutte efficace contre l’absentéisme, qu’il augmente le nombre de postes aux concours de recrutement de CPE dès 2009 et qu’il reprenne tous les recrutements nécessaires pour que puissent fonctionner dans les établissements des équipes de suivi complètes s’appuyant sur des personnels titulaires.

Cela suppose de faire appel à de vrais professionnels. Ces professionnels existent déjà dans l’Education Nationale. Au sein d’équipes pluri-professionnelles de suivi, les CPE, les COP, les assistants de service social, les infirmiers, les médecins scolaires, les chefs d’établissements, les enseignants et notamment les professeurs principaux, les MI-SE, les assistants d’éducation s’efforcent d’éviter les décrochages, de contribuer au suivi et à la réussite, d’améliorer l’épanouissement de tous les élèves. Les Conseillers Principaux d’Education ont en outre des missions particulières : ils sont chargés du repérage et du traitement de l’absentéisme au sein des établissements scolaires.

Tous ces professionnels jouent un rôle indispensable auprès des élèves et des familles. Il faut arrêter la destruction de ces emplois et au contraire augmenter leur nombre de manière significative. 
Au lieu de cela, le ministre veut recruter, sur des emplois précaires de très courte durée, 5000 "médiateurs de réussite scolaire" non formés et non qualifiés. Ces personnels recrutés pour 6 mois renouvelables 2 fois au maximum, pour un temps partiel et payés au SMIC vont obligatoirement connaître une rotation importante, du fait des mauvaises conditions de rémunération qui vont leur être faites. La durée est un élément essentiel pour construire une relation efficace et empreinte de confiance avec les familles et les élèves, manifestement elle ne sera pas au rendez-vous.

Malgré notre opposition, le recrutement a dû commencer dans les académies et nous souhaitons avoir les dernières informations concernant le département de Saône-et-Loire.

Depuis novembre 2008, le SE-UNSA a dénoncé les conditions dans lesquelles doivent se mettre en oeuvre les nouveaux programmes de technologie à la rentrée 2009. Les contenus profondément rénovés et la méthode pédagogique d’investigation très nouvelle nécessitent une formation importante des enseignants ainsi qu’un renouvellement massif des équipements des collèges,. Malgré cela, le ministère impose une mise en oeuvre simultanée dans les trois niveaux (5ème, 4ème, 3ème) à la prochaine rentrée. Il refuse de programmer les moyens nécessaires et de surcroît, refuse d’inscrire l’exigence de groupes à effectif réduit, pourtant indispensables, dans les textes officiels. 

Le SE-UNSA est aux côtés des enseignants de technologie qui se battent pour obtenir une formation, un calendrier échelonné et réaliste et des moyens de mise en oeuvre à la hauteur des enjeux. Nous restons très perplexes, si cela n’était pas mis en place, en ce qui concerne l’application de cette réforme. Une pétition de plus de 10200 signatures a été remise à Mr Darcos sans appeler de sa part le moindre commentaire. Encore une preuve, s’il en est besoin de l’arrogance ministérielle et du peu de considération dans laquelle on tient les enseignants.

Joël Tonneau, Damien Morele, Sylvain Lerouge,

Sylvie Descombes, Laurence Renaud, Sylvie Delhomme
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